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Le 5 juin 2009, dans une localité 
nommée El Reposo aux environs 
de Bagua, dans le département 

d’Amazonie au Pérou, des milliers de 
membres des peuples amérindiens 
aguarunas et huambishas et d’autres 
groupes ethniques ainsi que des habi-
tants ruraux étaient rassemblés pour 
protester contre les décrets favorisant 
l’exploration de ressources hydriques, 
minérales, forestières et pétrolières en 
Amazonie péruvienne. La manifes -
tation, qui durait depuis plus de 
 cinquante jours et qui compromettait 
l’approvisionnement de diverses villes 
et communautés, consistait à bloquer 
la route, nommée en l’honneur de 
 l’ancien président progressiste Fernando 
Belaúnde Terry et aussi appelée « vía 
Marginal de la selva », qui relie 
l’Équateur, le Pérou, la Colombie et le 
Venezuela. Cette situation a entraîné 
un violent affrontement entre les mani-
festants et les forces de l’ordre, causant 
des dizaines de morts et des centaines 
de blessés. L’épisode fut nommé le 
« massacre de Bagua ».

Durant ces manifestations, au cours 
d’un programme télévisé, le président 
péruvien, Alan García, a fait connaître 
son opinion sur la résistance des 
Amérindiens et des paysans aux décrets :

Assez, c’est assez. Ces gens n’ont pas de 
couronne, ce ne sont pas des citoyens 
de première classe. Quatre cent mille 
natifs ne peuvent pas dire à 28 millions 
de Péruviens : vous n’avez pas le droit de 
venir ici. Non. C’est une très grave erreur 
et ceux qui pensent ainsi veulent nous 

ramener à l’irrationalité et à un recul 
primitif vers le passé.

[…]

Bref, un retour aux formes primitives de 
religiosité dans lesquelles on dit ne tou-
chez pas à cette colline, car c’est un Apu 
et il est rempli de l’esprit millénaire ou je 
ne sais quoi. Si nous en arrivons là, nous 
ne faisons rien, pas d’extraction minière 
– ne touchez pas à ces poissons, car ce 
sont des créatures de Dieu et l’expres-
sion du dieu Poséidon. Nous revenons 
en quelque sorte à un genre d’animisme 
primitif, non ? Je pense que nous avons 
besoin de plus d’éducation, mais c’est 
un travail à long terme, ça ne se règle 
pas comme ça.

(Déclarations d’Alan García à propos du 
conflit de Bagua : http://www.youtube.
com/watch?v=yjzxl1lBswcer [consulté le 
8 novembre 2013])

Dans la foulée d’épisodes comme 
le conflit de Bagua ou, plus récem-
ment, celui autour de la construction 
de l’usine hydroélectrique de Belo 
Monte dans l’État brésilien du Para, 
et dans le sillage d’incidents violents 
successifs de l’État contre des autoch-
tones, où les mouvements amérindiens 
ont été réprimés par les forces poli-
cières ou par l’armée, des études et 
des réflexions sur l’impact de la 
démocratisation en Amérique latine 
examinent l’efficacité du multicultu-
ralisme constitutionnel qui conçoit et 
implante les droits des peuples autoch-
tones, tribaux et autres groupes ethni -
ques en regard des « intérêts natio naux » 
énoncés dans les politiques néo-
libérales et néodéveloppementistes 
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de la région. Le but du présent article est de contribuer à 
la critique envers le néocolonialisme exprimé dans le cadre 
de ces situations, tout en soulignant l’existence de concep-
tions raciales issues des pratiques coloniales au sein des 
États et des gouvernements latino-américains.

Pour ce faire, nous présenterons des concepts et des 
notions anthropologiques et sociologiques tirés de situa-
tions coloniales et de contact afin d’expliquer l’importance 
de la notion de race dans la formation des sociétés plu-
rielles, en général, et dans l’exercice du pouvoir de l’État 
sur les peuples autochtones en Amérique latine, en parti-
culier. Comme nous espérons le démontrer, ce modèle de 
pouvoir s’avère être le principal obstacle à l’application 
effective des droits constitutionnels des peuples autoch-
tones, car ceux-ci sont définis selon les termes d’une poli-
tique multiculturelle de reconnaissance.

Les concepts et les notions présentés ont été déve-
loppés au cours de la deuxième moitié du xxe siècle et 
proviennent d’une observation directe des processus de 
transformation sociale des populations autochtones sou-
mises aux mécanismes de colonisation européenne et du 
néocolonialisme. Nous les soulignerons afin de réaffirmer 
le rôle central joué par la notion de race pour expliquer la 
structure des relations entre les peuples autochtones et les 
gouvernements coloniaux et indigénistes. Comme nous 
le verrons, ces concepts ont été revus, car ils font état de la 
complexité de l’engagement de l’anthropologue et du 
sociologue devant le problème du colonialisme à l’échelle 
mondiale, rendant contradictoire le fait que l’ethnographie 
contemporaine refuse d’aborder la racialité des relations 
interethniques au sein des États nationaux.

Ces concepts et ces notions sont emblématiques de la 
double contrainte (double bind) disciplinaire érigée autour 
des processus d’expansion coloniale et, postérieurement, 
de la constitution des États nationaux partout dans le 
monde (L’Estoile, Neiburg et sygaud 2002). Comme on le 
sait, en se basant sur le « savage slot » de Michel-Rolph 
Trouillot (1991), les sciences sociales et, particulièrement, 
l’anthropologie ont commencé à fonctionner à la fois en tant 
que « savoir théorique pour » et « critique de » l’adminis-
tration coloniale, où le problème, plus que le thème, du 
changement des cultures et des sociétés autochtones a été 
présenté comme l’un des principaux – sinon le principal 
– défi théorique partagé par différentes communautés 
anthropologiques des régions colonisées qui étaient en 
marge de la consolidation des canons de la discipline.

Cela dit, en cherchant à reprendre certains concepts et 
notions, le présent article tentera de dépasser cette double 
contrainte typique en proposant comme sujet de recherche 
la permanence de la race en tant qu’élément idéologique 
des structures de domination sur les peuples autochtones, 
plutôt que de persister dans l’étude obsessive du change-
ment des et dans les ethnies (un euphémisme pour « races ») 
autochtones. Autrement dit, l’idée n’est pas d’analyser le 
« changement des Amérindiens » d’un point de vue qui 
mènerait à une meilleure interprétation théorique de cette 
question ou qui intéresserait le gouvernement indigéniste. 

De même, nous ne prétendons pas revenir de manière 
redondante sur le grand volume de critiques concernant le 
pouvoir colonial. L’objectif de la présente étude est de créer 
une référence conceptuelle pour pouvoir évaluer par quels 
moyens la domination interethnique façonnée dans le 
cadre des situations coloniales et de contact s’est concré-
tisée jusqu’à présent au sein du gouvernement et des poli-
tiques indigénistes des États nationaux en Amérique latine.

du ContaCt au CoLoniaLisme interne : La raCiaLité 
du pouvoir dans Les reLations interethniques

Nous commencerons la structuration de la trame 
conceptuelle de ce travail avec Bronislaw Malinowski, le 
principal responsable de la dissémination de la recherche de 
longue durée sur le terrain comme un canon de la généra-
tion du savoir anthropologique sur les peuples « primitifs » 
et peut-être le premier à s’intéresser aux transformations 
des « natifs » sous la domination coloniale. Bien entendu, 
d’autres anthropologues se sont également penchés sur ce 
thème, à l’exemple de Maurice Leenhardt parmi les Kanaks. 
Toutefois, ce fut Malinowski qui conféra une importance 
théorique au problème du changement des institutions 
tribales dans des contextes coloniaux.

Cela s’est produit après deux décennies de publica-
tions à succès à propos des habitants des îles Trobriand 
dans le Pacifique. En 1940, Malinowski a entamé une série 
de publications dans le but de systématiser une « théorie 
scientifique de la culture ». La série n’a pas eu la même 
popularité ni le même impact que ses œuvres ethno-
graphiques, en raison surtout du fonctionnalisme explicite 
qu’il a attribué aux institutions sociales en ce qui à trait à 
la satisfaction des besoins biologiques. son livre posthume, 
Dynamics of Culture Change, publié en 1945 (traduit en 1970 
chez Payot), est précisément consacré au problème de l’évo-
lution culturelle. Dans cet ouvrage, la « situation de contact » 
est considérée comme formant un « tout » et comme une 
réalité culturelle immédiate (Malinowski 1970 : 27). 
L’objectif de cette perspective était de faire opposition au 
fonctionnalisme plus orthodoxe de A. R. Radcliffe-Brown, 
qui ne tenait compte que de la structure sociale empirique-
ment observable de peuples particuliers comme objet prin-
cipal de l’ethnographie et de l’anthropologie comparée. 
selon Malinowski : « D’une façon générale, il est actuelle-
ment reconnu que les Européens constituent une partie 
intégrante de toute situation de contact. » (1970 : 27)

Avec cette constatation, Malinowski tente de recon-
naître que l’évolution culturelle vient de l’intervention 
colonialiste (perçue comme une « culture plus élevée » et 
un pôle actif de mutation), plutôt que par des facteurs 
intrinsèques aux structures sociales et aux institutions des 
populations autochtones ou tribales (perçues comme une 
« culture plus simple » et un pôle passif de l’évolution). 
selon ces termes, l’évolution serait un processus unidirec-
tionnel de substitutions survenues au cœur des cultures 
dites primitives (Malinowski a toujours cherché à maxi-
miser cet adjectif) dans le cadre des interactions entre 
Européens et autochtones pour la satisfaction de leurs 
besoins fonctionnels. En ce sens, l’évolution ne pourrait 
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pas être comprise en considérant un seul des segments de 
la situation de contact et de ses institutions respectives. Les 
deux sujets, Européens et autochtones, devraient être ana-
lysés selon leurs interactions multiples, diverses et stables 
manifestées par des corrélations sociales coopératives, 
dans lesquelles tous deux partageraient des intérêts et des 
intentions. selon cette approche, la « culture du contact » 
serait le résultat de la combinaison des différentes manières 
que les Européens et les autochtones auraient pour 
 satisfaire à leurs besoins de base lors d’une situation de 
contact donnée.

En Angleterre, à l’époque principale puissance impé-
riale européenne et principal pays où les idées anthropo-
logiques de Malinowski ont été diffusées, l’un des étudiants 
de Radcliffe-Brown et de E. E. Evans-Pritchard, mais aussi 
de Malinowski, s’est fortement opposé à la description de 
l’évolution culturelle de Malinowski résultante des situa-
tions de contact, même s’il était d’accord avec lui au sujet 
du besoin de traiter ethnographiquement les dynamiques 
de changement. Pour sa part, Max Gluckman, le premier 
professeur d’anthropologie de la University of Manchester, 
a critiqué ce qu’il appelait l’« analyse fonctionnelle du 
changement social » (plutôt que « culturel »). selon son 
point de vue, Malinowski avait raison lorsqu’il reconnais-
sait le caractère composite de la vie tribale dans laquelle 
s’immisçait la colonisation européenne. il se trompait 
cependant en concevant cette situation de contact comme 
un tout harmonieux et coopératif entre les groupes con-
cernés, unis par des intérêts et des intentions communs, ce 
qui s’avérait une évidente subordination de la réalité à un 
modèle théorique faible (voir Malinowski 1966 : 15-16 et 
Gluckman 1966 : 25-33).

Gluckman a présenté des données ethnographiques 
mettant en évidence la limitation théorique de Malinowski 
en ce qui a trait aux situations « de compatibilité, d’adap-
tation et de conflit », précisément celles dans lesquelles les 
intérêts autochtones ne sont pas satisfaits. D’après Gluckman :

Il [Malinowski] ne peut pas concevoir que les mines Rand [par 
exemple] soient autant un domaine de conflit que de coopération 
dans lequel les Africains, pour l’argent qu’ils convoitent, assistent 
les Européens dans l’extraction de l’or. (Gluckman 1966 : 28)

selon Gluckman, Malinowski établit un schématisme 
exagéré dans son élaboration théorique concernant le 
changement. Le modèle des « trois réalités culturelles », 
présenté par Malinowski, comprenant deux cultures, « A » 
et « B », qui entrent en contact et qui génèrent une nou-
velle culture, « C », ne compte pas comme outil d’analyse, 
car cela ne démontre pas, par exemple, comment « A » et 
« B » interagissent l’un avec l’autre, ni comment « C » – la 
culture du changement – dérive, dans la pratique, d’articu-
lations entre « A » et « B ». D’après Malinowski, la méca-
nique du contact se ferait par une espèce de substitution 
d’institutions du « même type », où, par exemple, les 
fonctions sacerdotales exercées par le chamane de la tribu 
seraient remplacées par les pratiques sacerdotales chré-
tiennes et ainsi de suite. selon Gluckman, on devrait cher-
cher, par analyse, à étudier une situation conçue comme la 

stabilisation d’événements interdépendants qui se produi-
sent dans une situation « AB » où, au fil du temps, les intérêts 
et les intentions des parties engagées maintiendraient liés 
colonisateurs et colonisés dans une communauté plurielle, 
uniquement différenciée à l’interne par une « barrière de 
couleur » idéologique qui servirait à imposer une hiérar-
chie naturalisée de la « supériorité biologique européenne » 
au détriment de l’« infériorité biologique autochtone ». En 
fait, il s’agit de composer avec des systèmes racialisés de rela-
tions interethniques et intertribales. Gluckman précise 
toutefois : « […] pour étudier le changement social en 
Afrique du sud, le sociologue doit  analyser l’équilibre de 
la communauté africaine blanche dans différentes périodes 
de temps et montrer comment les équilibres successifs 
sont interconnectés » (Gluckman 1966 : 262).

il ressort ainsi que Gluckman cherchait plutôt une 
méthodologie qu’une théorie pour aborder des cas d’inter-
action particuliers entre les groupes qui formaient de 
 nouvelles situations d’équilibre en se basant sur des affron-
tements successifs et des conflits résultant de positions 
structurellement distinctes et historiquement asymétriques 
issues de l’expérience coloniale. il s’agit de considérer l’his-
toire des relations coloniales comme une partie des don-
nées ethnographiques pour expliquer les changements. 
Cette orientation a précisément servi à consolider l’« étude 
de cas élargi » (extended­case method), qui tient compte des 
événements et des processus de coopération et de conflit 
entre segments de groupes culturellement divers selon des 
contextes coloniaux particuliers. L’« école de Manchester », 
comme allait être connu le groupe de chercheurs qui, sous 
l’influence de Gluckman, a poursuivi le projet de réaliser 
des études ethnographiques de « situations coloniales », 
est devenue le véritable précurseur du débat théorique à 
propos de « drames », de « conflits », d’« expériences » 
et de « pratiques » en anthropologie (voir Evens et 
Handelman 2008).

Ces éléments démontrent que, selon Malinowski et 
Gluckman, les interactions, relations et situations créées 
par les Européens et les autochtones ou « Blancs » et 
« Africains » constituent des réalités culturelles et sociales 
dynamiques, observables et explicables d’un point de vue 
ethnographique. Pour Malinowski, les processus d’évolu-
tion culturelle découlaient des adaptations et des accom-
modations infligées aux sociétés tribales par les institutions 
et la culture des Européens. Par contre, pour Gluckman, ce 
phénomène ne constituait que la surface du problème, et il 
incombait à l’anthropologue de recourir à l’histoire pour 
appréhender le sens du changement en termes sociaux, 
c’est-à-dire la sociogenèse des communautés plurielles qui 
ne seraient pas nécessairement réductibles à des modèles 
bipolaires du genre « colonisateur-colonisé ». Autrement 
dit, nous constatons dans ces deux approches que l’idée de 
race ne surgit pas en tant que concept scientifique pour 
expliquer la réalité, mais comme une catégorie générée par 
des groupes en contact dans le but d’organiser politique-
ment leurs interactions selon des cultures distinctes mises 
en contact depuis l’avènement du colonialisme en tant 
qu’expansion européenne. 
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il est question d’une conception du changement 
comme étant une succession de situations d’équilibre entre 
des groupes qui se combinent et se réorganisent afin de 
maintenir des modèles d’interaction nouveaux et plus 
complexes. il va sans dire que cette conception répond de 
manière éminemment inégale et asymétrique aux intérêts 
et aux aspirations des groupes.

Aussi élégante que soit la théorie du changement 
 élaborée par Gluckman, celui-ci a trouvé, en la personne 
de son collègue Edmund Leach, un ardent adversaire. 
Également éduqué dans le contexte de l’anthropologie 
sociale britannique, Leach a publié Political Systems of 
Highland Burma (Les systèmes politiques des hautes terres 
birmanes) en 1954 (traduit en 1972 chez Maspéro), après 
avoir réalisé des recherches en Birmanie en tant que mili-
taire de l’armée britannique posté dans la région. son 
objectif était de déconstruire les modèles interprétatifs du 
« changement des cultures et des structures sociales » en 
se basant justement sur l’analyse des idéologies autoch-
tones et sur la maîtrise de leurs types et de leurs modèles 
de société. Plus précisément, d’après Leach, les anthropo-
logues et les autochtones pensent et agissent selon des 
conceptions idéalisées des sociétés qu’ils prennent comme 
sujet de réflexion et d’action. La présumée situation 
d’équilibre de forces envisagée par l’anthropologue ne 
serait en effet qu’une illusion qui compterait sur la conni-
vence de ses interlocuteurs pour être idéalisée.

En accomplissant son double objectif – à savoir l’élabo-
ration de l’ethnographie des populations kachin et shan du 
nord-est de la Birmanie et la problématisation des fictions 
de la théorie anthropologique –, Leach a fourni une contri-
bution importante à une « anthropologie de l’inconsis-
tance des systèmes sociaux ». Par son travail, il a élargi le 
champ d’observation et de réflexion de l’anthropologie 
sociale, dans la mesure où il reconnaît différents niveaux 
de complexité dans la composition des systèmes sociaux, 
mis en œuvre par les processus historiques qui disposent 
des segments de la population en diverses configurations 
organisées dans le temps et l’espace. Pour Leach, ces pro-
cessus et leurs configurations respectives brouillent les 
limites des sociétés en raison de l’instabilité des structures 
sociales qui font de l’histoire une condition pour une 
 analyse anthropologique du changement social. soulignons 
que l’histoire se redéfinit ici en termes plus héraclitéens, 
du type « tout se meut et se transforme sans cesse », qu’en 
termes moins éléatiques, du type « le mouvement est une 
succession d’arrêts » (Elias 1993).

il faut reconnaître que le domaine empirique même de 
la recherche exigeait du chercheur une grande capacité 
d’observation. La contribution de Leach, motivée par 
une oppo sition théorique et méthodologique aux idées 
de Gluckman, réside précisément dans le remaniement 
de l’analyse anthropologique du changement fondée sur 
l’analyse des processus sociaux et historiques, plutôt que 
sur les échanges culturels ou les situations sociales stati-
ques et en équilibre. Ainsi, une partie de son originalité 
analytique s’explique par le fait que son champ d’études 

n’est pas un lieu commun du colonialisme. Les montagnes 
Kachin présentent le contexte d’une population de dizaines 
de milliers de personnes, locuteurs de quatre grands groupes 
linguistiques, où l’identification et l’auto-identification de 
personnes et de groupes à des « ethnies » ou à des 
« tribus » sont variables selon les modèles de comporte-
ment politique (Gumsas, Gumlaos et shans), sont inter-
changeables au fil du temps et sont régies par un régime 
distinct pour l’obtention de pouvoir et de prestige, ainsi 
que pour la transmission de droits politiques et terri toriaux 
(le système mayu-dama). Plus précisément, il ne s’agissait 
pas de parler d’un « peuple » ou d’une « tribu », possé-
dant une seule « structure sociale » qui s’autoperpétue de 
manière équilibrée jusqu’à ce qu’elle soit contrainte de 
changer en raison d’une « culture supérieure » et domi-
nante. il s’agissait d’interpréter des structures en « équi-
libre dynamique » avec toutes les contradictions que ce 
concept favorise comme forme de représentation du 
modèle social colonial.

Une telle « contingence » ou singularité du champ de 
recherche (davantage que le peuple étudié), reliée à l’ambi-
tion de consolider son « nom » dans le domaine de 
 l’anthropologie sociale anglaise (cf. sigaud 1996 : 29) a 
offert à Leach l’« occasion » de soulever à juste titre la 
question : « dans quelle mesure peut-on affirmer qu’un 
seul type de structure sociale prévaut dans toute la région 
de Kachin (Leach 1993 : 3). Leach n’a pas trouvé de 
formes de comportement social fixes au sein des structures 
sociales stables.

Le double positionnement théorique de Leach entre 
l’empirisme (influence de la tradition anthropologique 
britannique) et le rationalisme (influence de sa lecture de 
l’œuvre Les structures élémentaires de la parenté de Lévi-
strauss) a donné lieu à une polarisation entre une approche 
fondée sur l’« individualité » et une autre basée sur la 
« totalité » ou approche « systémique » (influencée par 
la sociologie de Pareto, Weber et Talcott Parsons). Aspirant 
à une théorie dynamique de la société en forte opposition 
au structuro-fonctionnalisme, Leach finit par faire la pro-
motion du statut de l’individu en tant qu’agent social des 
structures, plutôt qu’acteur social dans la structure. Les 
individus (autochtones et anthropologues) conçoivent leurs 
propres idées sur la réalité sociale dans laquelle ils vivent 
comme si celle-ci fonctionnait selon les paramètres de leur 
conception. C’est cette réalité « comme » si que les 
autochtones essayent de vivre au quotidien et que l’anthropo-
logue doit discerner par le contraste entre le comportement 
social réel et le comportement social idéal. Pour ce faire, la 
perspective théorique de Leach a tendance à considérer les 
individus comme étant responsables des changements 
sociaux, selon un « programme structural sous-jacent » 
qui régit leur conduite. il ne s’agit plus de personnes ordi-
naires, mais d’ambitieux chercheurs de pouvoir (ambitious 
seekers of power).

Ainsi, Leach propose une nouvelle conception de 
structure sociale axée sur les conflits et les concurrences 
pour le pouvoir et le prestige (power structures) qui prévalent 
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dans les systèmes politiques. Les formes d’appartenance des 
individus à certains groupes politiques sont considérées 
précisément lorsque des membres d’un système structurel 
dynamique se retrouvent à calculer stratégiquement leurs 
positions dans ce système. De cette manière, l’intégration 
des sujets ethniques à la structure de pouvoir est politique 
et non culturelle (sigaud 1996 : 35), et la culture, comme 
l’a plus tard systématisé Barth (2000 [1969]), est alors 
définie comme le résultat d’un processus d’organisation 
sociale de la différence entre personnes et groupes qui 
identifient eux-mêmes et autrui en fonction des processus 
de collaboration, de concurrence et de conflit pour obtenir 
des ressources. on arrive ainsi à une théorie situationnelle 
de l’ethnicité selon laquelle les identités collectives sont 
construites idéologiquement à des fins d’organisation poli-
tique et juridique d’intérêts et objectifs contradictoires, 
quoique interdépendants pour leur réalisation. L’utilisa-
tion de conceptions raciales selon ces contextes ne fait 
 qu’exprimer une forme particulière de valorisation des 
caractéristiques phénotypiques distinctives de quelques 
individus et populations dans le but de les classer dans 
une structure de distribution donnée du pouvoir.

il est important de préciser que Leach ne s’est pas 
engagé à analyser les dynamiques sociales autochtones en 
interaction avec des sujets et des agences coloniales. son 
approche et sa théorie sont d’importantes contributions 
pour l’analyse du pouvoir dans la structuration des rela-
tions sociales, mais pas nécessairement pour l’analyse de la 
puissance coloniale sur les institutions autochtones.

De Malinowski à Leach, nous avons exploré des concepts, 
des idées, des approches et des théories qui cherchaient à 
composer avec les aspects fonctionnels ou structurels du 
contact et du changement. Cet itinéraire conceptuel n’est 
pas le seul mis au point par l’anthropologie. L’accent que 
les anthropologues formés en Angleterre mettaient sur les 
structures sociales n’était pas partagé, par exemple, par 
leurs collègues des États-Unis. Dans ce pays, Franz Boas et 
ses étudiants (beaucoup d’entre eux provenant d’Amérique 
latine, des Caraïbes et du Canada) s’engageaient dans une 
recherche ethnographique de « sauvetage » des cultures et 
des langues amérindiennes en net déclin résultant du 
« contact » prédateur avec les « cultures étrangères ». Boas 
et ses étudiants ont réécrit le concept de culture de façon 
à lui conférer un dynamisme, un relativisme et un particu-
larisme (voir stocking 1968) qui perdurent encore de nos 
jours en ethnographie.

Toutefois, la plus grande contribution théorique et 
méthodologique de Boas, comme celle de Malinowski, a 
été de s’être opposé au diffusionnisme allemand et à l’évo-
lu tion nisme linéaire qui a régné pendant le xixe siècle, tant 
aux États-Unis qu’en Angleterre et en France, au profit 
d’une perspective plus ethnographique sur chaque peuple 
ou domaine culturel particulier. Pour y arriver, Boas a eu 
recours au bildung caractéristique du courant théorique 
allemand, où un fort humanisme intellectualiste s’alliait à 
une rigoureuse formation empirique en sciences exactes 
(voir silva 2003). C’est selon cette double tradition épistémo-
logique qu’un solide programme méthodologique entre 

anthropologie et histoire a été établi à partir d’approches 
comparatives des processus culturels (voir également 
schwarcz 2005).

Boas s’est également opposé au racisme scientifique 
qui dominait le monde universitaire étasunien à la fin du 
xixe siècle et au début du xxe. À partir d’une série d’études 
en anthropologie physique, Boas a démontré que les diffé-
rences culturelles entre personnes et groupes ne résultaient 
pas de caractéristiques héréditaires, mais de comporte-
ments acquis en fonction de la tradition et de la culture.

Les lignes directrices de Boas pour l’étude de l’histoire 
des cultures ont créé, aux États-Unis dans les années 1930, 
la base de l’école « Culture et personnalité ». Dans cette 
« école », Gregory Bateson, Margaret Mead, Ruth Benedict 
et d’autres anthropologues, psychologues, linguistes, etc., ont 
contribué à la problématisation des relations entre individu 
et société et de leurs impacts sur la formation de la person-
nalité des personnes et des peuples par le processus de 
socialisation accompagnant les individus de l’enfance jusqu’à 
la mort. De cela découlent les interprétations « déviantes », 
« pathologiques » et « anomiques » du comportement des 
autochtones devant le déclin de leurs sociétés face à la 
domination coloniale et, postérieurement, nationale.

De la culture à l’acculturation, l’anthropologie améri-
caine traitait le changement comme un processus de socia-
lisation (mal fait et incomplet) des cultures autochtones 
par les cultures dominantes. En fait, d’après un scénario où 
quatre millions d’autochtones, au début du xvie siècle, ont 
été réduits à moins d’un million au début du xxe siècle, les 
études menées depuis lors ont recentré les communautés 
autochtones comme des « îles culturelles » en voie de dis-
parition du paysage américain (Jarvenpa 1985 : 30 ; voir 
aussi schaden 1976 pour des études en contexte brésilien).

En réalité, l’approche de Boas et de son école au sujet 
du changement doit être comprise comme une perspective 
opposée au présent thème. L’objectif du « culturalisme » 
américain était davantage orienté sur la permanence et les 
traits institutionnels distinctifs des cultures autochtones 
que sur les processus de fragmentation, de transformation 
ou de disparition de celles-ci. À propos de l’objection de 
Boas concernant l’étude du changement, Trigger a déclaré :

Les anthropologues ont traité ces changements comme des obs-
tacles à l’étude des cultures traditionnelles et, la plupart du temps, 
les ethnologues les ont simplement ignorés, comme l’a fait Franz 
Boas quand il a supprimé les machines à coudre et autres appareils 
manifestement modernes de ses descriptions des potlatchs de la 
côte Ouest. (Trigger 1985 : 19)

Ce fut le « Memorandum for the study of accultu-
ration » (1936), élaboré par Robert Redfield, Ralph Linton 
et Melville Herskovits, en réponse aux demandes du social 
sciences Research Council (ssCR), qui s’est ingénié à 
démontrer précisément une nouvelle méthodologie pour 
combler ce refus de l’ethnographie à étudier le change-
ment (un euphémisme, à l’époque, pour « domination »), 
auprès des peuples amérindiens. Cette méthodologie inté-
grait le souci de la symétrie et de la domination sociale et 
politique dans les relations entre groupes distincts aux fins 
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d’analyse des résultats de l’acculturation, à savoir : accep-
tation, adaptation et réaction.

Par conséquent, il est important de noter que même 
sous des paradigmes différents, l’anthropologie a entrepris 
des études sur le « changement » et l’« acculturation » des 
peuples autochtones en tant que processus guidés par des 
relations asymétriques de pouvoir et domination entre 
groupes placés dans une situation irréversible de contact. 
Cette irréversibilité de la colonisation, jumelée à l’iné-
vitabilité de se confronter à la puissance et à la terreur du 
colonialisme, a provoqué des critiques et des autocritiques 
anthropologiques envers les politiques d’intégration des 
populations autochtones aux sociétés nationales selon 
des principes d’assimilation « harmonieuse », « humani-
taire », « progressiste », « positiviste », etc. Comme on le sait, 
jusqu’à présent, l’anthropologie (appliquée) et l’indigénisme 
(de l’État) formaient un couple inséparable pour l’exécu-
tion des politiques d’intégration menées auprès des peuples 
autochtones jusqu’au milieu du xxe siècle (oliveira Filho 
et souza Lima 1983). La pratique politique et la critique 
sociale du colonialisme et de l’impérialisme de la part des 
intellectuels (notamment les philosophes, les psychana-
lystes, les écrivains et les chercheurs en sciences sociales) 
ayant une forte tendance anticolonialiste étaient les fac-
teurs déterminants d’une nouvelle impulsion théorique et 
critique de la discipline devant le racisme et les stéréotypes 
coloniaux créés autour de l’« indigène ».

En ce sens, un important instigateur du virage critique 
à l’endroit du colonialisme et des théories du changement 
social, culturel et de l’acculturation fut Georges Balandier 
avec son article bien connu « La situation coloniale : 
approche théorique » (1951, trad. 1966). Balandier a 
reconnu le caractère irréversible et inévitable de la pré-
sence colonisatrice européenne pour la compréhension du 
« problème social » du point de vue des populations colo-
nisées. Au début de son article, il affirme, de manière 
malinowskienne : « L’un des événements les plus mar-
quants de l’histoire récente de l’humanité est l’expansion, 
à travers le globe, de la plupart des peuples européens. » 
(Balandier 1951 : 44)

Bien au-delà d’un simple phénomène démographique 
et géographique, cette expansion surprend par ses consé-
quences politiques et économiques, en particulier pour la 
propagation du colonialisme, au cours des cinq cents der-
nières années, en tant que système de domination plutôt 
uniforme dans sa logique de subordination de divers terri-
toires et populations, représentant environ un tiers de la 
superficie de la planète.

se basant sur le travail fondamental d’octave Mannoni 
au sujet de la psychologie de la colonisation, de qui il 
emprunte l’idée de « situation coloniale », Balandier analyse 
le type particulier de situation dans laquelle les peuples 
subjugués ont été redéfinis, voire inventés, dans une 
authentique œuvre d’ingénierie sociale, par les administra-
tions coloniales successives.

À partir d’études coloniales effectuées par des historiens, 
économistes, géographes, anthropologues et psycho logues 
de l’époque, et en prenant l’Afrique comme le continent 

colonial par excellence, Balandier a élaboré, à l’instar de 
Gluckman, une conception opérationnelle de « situation » 
dans le but d’analyser l’interaction et l’articulation de trois 
sphères récurrentes dans l’histoire de l’expansion colonia-
liste, notamment les sphères économique, politique et 
religieuse. selon lui, « […] la colonisation a agi par le jeu 
de trois forces […] vécues comme étroitement rattachées 
par ceux qui les subissent – l’action économique, adminis-
trative et missionnaire ; et c’est en fonction de ces facteurs 
que les anthropologues ont habituellement étudié les 
“changements sociaux” » (1951 : 52).

Dans cette perspective, la « situation coloniale » appa-
raît comme un ensemble unique, une situation de domi-
nation totale (et virtuellement totalitaire). Toutefois, 
con trairement à Malinowski, et en se fondant sur les cri-
tiques de Gluckman, Balandier ne conçoit pas ce caractère 
de totalité de la situation coloniale comme un ensemble 
harmonieux et intégré, dans lequel les changements 
seraient une succession de situations en équilibre. D’après 
lui, la situation coloniale résulte de processus où des 
groupes différents, conscients de leur distinction ethnique 
envers les autres, organisent leur relation visant l’explora-
tion et l’exercice du pouvoir, établissant ainsi des sociétés 
plurielles. il ne s’agit pas uniquement d’un processus de 
« production sociale de la différence culturelle », mais 
de la production historique de la subordination coloniale, 
à savoir un modèle de relation de pouvoir ayant la capacité 
de se transformer en une nouvelle forme de structure 
sociale de domination.

D’après cette notion,

[l]’intéressant n’est pas la notation du pluralisme (caractéristique 
de toute société globale), mais l’indication des traits spécifiques de 
celui-ci : la base raciale des « groupes », leur hétérogénéité radi-
cale, les relations antagonistes qu’ils entretiennent et l’obligation 
où ils se trouvent de coexister « dans les limites d’un cadre 
 politique unique » (ibid. : 62).

Cela explique la structure asymétrique des relations 
entre colonisateurs et colonisés dans les sociétés plurielles. 
Elle entraîne une interdépendance où les colonisés perdent 
effectivement leur autonomie, qui devient générée et 
administrée par les colonisateurs, en vertu des termes 
moraux et juridiques de ceux-ci. Nous passons ainsi 
du « changement » comme question anthropologique à la 
« domination » comme question politique. La nouvelle 
société plurielle est une société hiérarchisée racialement, 
de façon à ce que des individus et des groupes soient posi-
tionnés selon leur degré de proximité de traits, coutumes 
et valeurs du groupe dominant, dans ce cas les Européens, 
avec l’objectif de mieux servir les intérêts et les modes 
d’exploration de ces derniers. Le comble de la violence 
coloniale est la justification de cette domination comme 
un moyen d’« améliorer », de « civiliser » ou de faire 
« progresser » les natifs.

Cela signifie que le problème sociologique fonda-
mental dans les sociétés plurielles est la façon dont les 
colonisateurs seront capables d’imposer leur vision du 
monde social, leurs objectifs, leurs moyens d’exploration, 
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etc., à un peuple multiethnique et sous un nouveau régime 
de domination, dans lequel les premiers sont numérique-
ment inférieurs aux seconds. Autrement dit, nous assis-
tons à la redéfinition du « problème colonial » comme une 
question d’intégration, d’un point de vue socioculturel et 
économique, et comme une question de légitimation du 
pouvoir, selon une perspective politique et juridique.

C’est précisément le « problème colonial » de main-
tenir l’exercice du pouvoir, visant une intégration sociocul-
turelle qui favorise l’expansion et l’exploration économique 
de la colonie, qui est redéfini dans l’Amérique latine post-
coloniale comme le « problème du développement » ou 
du « sous-développement » national. Les études éco-
nomiques latino-américaines, comme celles de la Comisión 
Económica para América Latina y el Caribe (CEPAL), se 
sont précisément consacrées à formuler une nouvelle doc-
trine économique pour les pays de la région dans le but 
d’accélérer leur développement, défini comme une « crois-
sance économique de base industrielle », à l’exemple des 
sociétés capitalistes modernes. Cette doctrine cherchait à 
promouvoir une politique d’industrialisation visant à la 
substitution des importations, par la représentation de l’État 
national, ce qui, depuis, est désigné comme du « dévelop-
pementalisme national ». Cette politique devait surmonter 
les impasses et les difficultés qui bloquaient le développe-
ment périphérique, comme l’industrialisation spontanée, 
la faible marge de revenu des produits primaires, le sur-
plus de main-d’œuvre rurale dans les pays périphériques, 
les politiques protectionnistes des pays centraux, etc. 
Cependant, plus important encore que de s’en tenir à la 
doctrine, c’est la compréhension de la réalité latino- 
américaine, lui servant de base, qui nous intéresse en ce 
moment. Cette compréhension nous apprend que :

Les problèmes qui ont mené l’Amérique latine et les pays périphé-
riques à un retard provenaient de l’héritage historique, comme la 
colonisation et les mauvaises décisions internes […]. Tout en assu-
mant leur position d’État national, ces pays devaient surmonter 
ces difficultés et les corriger. La rectification n’entraînait pas un 
affrontement avec les structures internationales, mais plutôt avec 
des groupes sociaux et des mentalités internes. […] Les solutions 
variaient selon le diagnostic, mais elles avaient en commun le fait 
qu’elles signifiaient un développement du pouvoir de décision 
national […]. La mise en œuvre de ces solutions devait aboutir 
à une convergence avec les modèles économiques, politiques 
et sociaux des pays centraux, ainsi qu’au développement. 
(Martins 2006 : 170-171)

Dans ce contexte, c’est la combinaison entre les projets 
de construction nationale et les problèmes théoriques 
concernant le changement social et culturel des popula-
tions autochtones qui était à l’origine de la caractéristique 
distinctive des « anthropologies périphériques » dans la 
région1, où les conceptions de « contact », de « colonia-
lisme » et de « changement » n’ont pas été simplement 
appliquées selon leurs élaborations européennes ou nord-
américaines, mais transformées afin de s’adapter aux par-
ticularités interethniques latino-américaines et aux 
objectifs de structuration nationale.

Les concepts de « colonialisme interne » (González 
Casanova 1963), de « régions de refuge » (regiones de 

refugio) (Aguirre Beltrán 1991 [1967]), de « conflit inter-
ethnique » (fricção interétnica) (Cardoso de oliveira 1981 
[1964]), de « transfiguration ethnique » (Ribeiro 1970 – 
noter que ses études ont été réalisées dans les années 1950) 
et d’« ethnodéveloppement » (Bonfil Batalla et al. 1982), 
entre autres, démontrent le travail intellectuel intense et 
articulé réalisé par des anthropologues latino-américains 
face aux processus de changement, de discrimination et 
d’exploration auxquels les autochtones de la région ont été 
soumis de la période coloniale jusqu’à la deuxième moitié 
du xxe siècle, période d’intensification des mouvements 
d’expansion économique du capitalisme sur les territoires 
autochtones. Hélas, ces études ne semblent avoir eu aucun 
impact sur les travaux sociologiques et économiques 
visant à examiner le problème du développement et de la 
dépendance de la région, peut-être parce qu’elles étaient 
plus enclines à traiter seulement des relations de pouvoir 
entre les pays dans le cadre du système mondial selon les 
groupes considérés comme « dynamiques » et « hégé-
moniques » de la société, sans tenir compte de la domina-
tion que ces mêmes groupes exerçaient sur d’autres 
sociétés du même pays.

D’après Roberto Cardoso de oliveira (1998 : 41), le 
binôme « colonialisme-colonialisme interne » a été déter-
minant pour le changement d’orientation de l’investigation 
monographique sur une ethnie donnée ou une autre2. 
selon lui :

La généalogie du concept de « colonialisme interne » peut être 
tracée à partir d’auteurs comme Gunnar Myrdal et C. Wright Mills 
et, en Amérique latine, sa formulation est plus étayée avec Pablo 
Casanova dans son article de 1963, « Sociedad plural, colonia-
lismo interno y desarollo » (América Latina, año 6, nº 3) ou dans 
son livre Sociologia de la explotación, au chapitre « El colonialismo 
interno ». (Cardoso de Oliveira 1998 : 41)

Dans sa théorie, González Casanova tentait de rejeter 
l’idée que le colonialisme ne se produisait qu’à l’échelle 
internationale, à savoir, les relations entre la métropole et 
les colonies. À l’instar de Balandier, González Casanova 
faisait valoir l’idée que le colonialisme « a [également] lieu 
à l’intérieur d’une même nation, dans la mesure où il y 
existe une hétérogénéité ethnique, où certaines ethnies s’unis-
sent aux groupes et aux classes dominantes, et d’autres, 
aux dominés » (González Casanova 1965, cité par González 
Casanova 2007 : s.p.).

En ce sens, le colonialisme interne se retrouve dans les 
champs économique, politique, social et culturel tout au 
long de l’histoire de l’État-nation et du capitalisme mondial, 
tous deux responsables du néocolonialisme qui  s’intègre 
de sa propre façon à l’échelle internationale. Une fois de 
plus, nous nous trouvons devant une redéfinition de la 
notion de « situation ». selon González Casanova, la situa-
tion de domination dans laquelle se retrouvent les peuples 
subordonnés au colonialisme interne est liée au passé de 
conquête et de colonisation, où les populations autoch-
tones qui n’avaient pas été exterminées faisaient désormais 
partie, premièrement, de la situation coloniale et, ensuite, 
de l’État national qui acquérait une indépendance formelle.
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selon cette nouvelle conjoncture 
historique :

Les peuples, les minorités ou les nations 
colonisés par l’État-nation souffrent de 
situations semblables à celles qui les carac-
térisent dans le colonialisme et le néo-
colonialisme à l’échelle inter nationale : 
1) ils vivent dans un territoire sans gou-
vernement propre ; 2) ils se trouvent dans 
une situation d’inégalité face aux élites 
des ethnies dominantes […] ; 3) leurs 
administrations et leurs responsabilités 
juridico-politiques se rapportent aux 
 ethnies dominantes, aux bourgeoisies et 
oligarchies du gouvernement central ou 
aux alliés et subordonnés de celui-ci ; 
4) leurs habitants n’accè dent pas aux 
postes politiques et militaires plus élevés 
du gouvernement central […] ; 5) les 
droits de leurs habitants, leurs situations 
économique, politique, sociale et cultu-
relle sont régulés et imposés par le gou-
vernement central ; 6) généralement, les 
colonisés à l’intérieur d’un État-nation 
appartiennent à une « race » distincte 
de celle qui domine le gouvernement 
national, et elle est considérée comme 
« inférieure » ou, à la limite, elle est 
convertie en un symbole « libérateur » 
qui fait partie de la démagogie de l’État ; 
7) la plupart des colonisés appartiennent 
à une culture distincte et ne parlent 
pas la langue « nationale ». (González 
Casanova 2007 : s.p.)

Ainsi, contrairement à la concep-
tualisation de « situation coloniale » 
observée antérieurement :

L’ajout de l’adjectif « interne » à la 
notion de colonialisme crée, en fait, un 
nouveau concept, puisque, d’une part, il 
conserve une partie des caractéristiques 
des relations coloniales […] et, d’autre 
part, il y ajoute une dimension tout à fait 
nouvelle. Cette dimension tient compte 
de ce qu’on pourrait appeler un nouveau 
« sujet épistémique ». […] Ce n’est plus 
un étranger, quelqu’un qui observe d’un 
point de vue […] façonné à l’étranger, 
mais un membre d’une société colonisée 
à l’origine – puis transformée en une 
nouvelle nation –, un observateur […] d’un 
processus de colonisation des peuples 
aborigènes situés à l’intérieur de cette 
même nation. Ainsi, du point de vue de 
cet observateur interne […], ce qui sub-
siste ne pourra pas être simplement le 
déplacement d’un concept métropoli-
tain – et colonial –, sans répercussions 
sur la genèse même de ce point de vue. 
Ce sera, avant tout, un point de vue 
différent, entièrement repensé, dans 
lequel l’observateur – à savoir l’anthropo-
logue comme citoyen d’un pays fractionné en différentes ethnies 
– finira par occuper une place en tant que professionnel de cette 
discipline au sein du groupe ethnique  dominant, et dont le 
malaise éthique ne se dissipe que quand il agit […] comme 
 interprète et défenseur de ces minorités  ethniques. (ibid. : 42)

Dans le cadre de ce nouveau sujet épistémique, les 
notions de « conflit interethnique » (fricção interétnica) et 
d’« ethnodéveloppement » ont été élaborées respective-
ment par Cardoso de oliveira et par Rodolfo stavenhagen 
(1985), bien que Guillermo Bonfil Batalla ait été le premier 
à présenter cette deuxième notion. Je reproduis ici la synthèse 

Commençons par le concept de fricção interétnica (conflit inter ethnique). Ce concept – que 
j’ai eu l’occasion de proposer en 1962, quand j’ai élaboré le projet « Étude des zones de 
conflit inter ethnique du Brésil » pour l’ancien Centre latino-américain de recherches en 
sciences sociales, un organisme associé à l’UNESCO dont le siège était à Rio de Janeiro – doit 
son origine à une réflexion sur la notion de « situation coloniale », telle que développée par 
Balandier, à laquelle j’ai déjà fait allusion. J’écrivais alors :

Nous appelons « fricção interétnica » le contact entre des groupes tribaux et des segments 
de la société brésilienne, caractérisé par ses aspects concurrentiels* et, dans la plupart des 
cas, conflictuels ; ce contact prend des proportions « totales », c’est-à-dire qu’il englobe 
l’ensemble des comportements tribaux et non tribaux qui devient alors façonné par la situa-
tion de* fricção interétnica.

Un nombre raisonnable de publications – y compris des livres, des articles, des thèses et des 
mémoires – ont eu recours à ce concept, révélant son utilité, soit au Brésil ou dans d’autres 
pays d’Amérique latine. Premièrement, la formulation de ce concept indiquait une attitude 
critique envers les approches courantes au Brésil, à l’époque, comme celles qui mettaient en 
évidence les processus d’« acculturation » ou de « changement culturel » inspirés, respecti-
vement, des théories fonctionnalistes nord-américaines et britanniques. Deuxièmement, cela 
signifiait un déplacement du centre d’attention des relations d’équilibre et des représenta-
tions de con sensus vers des relations de conflit et des représentations de dissension. 
Troisièmement, quoique de manière incomplète, il était proposé que l’on considère de 
manière plus systématique la société nationale dans ses interactions avec les ethnies autoch-
tones comme un élément déterminant de la dynamique du contact interethnique. Ainsi, nous 
nous appropriions la notion de situation coloniale présentée par Balandier, pour la trans-
former en un concept convenable pour dévoiler la réalité des relations entre les Amérindiens 
et les étrangers, qui s’avérait particulièrement fructueux pour tenir compte des situations de 
contact entre segments de groupes nationaux et tribaux existants sur le territoire brésilien et 
qui pourrait être également utile s’il était appliqué à d’autres régions d’Amérique latine.

En ce qui concerne le concept d’ethnodéveloppement – formulé de manière bien cohérente 
par Rodolfo Stavenhagen à la suite de la « Reunión de Expertos sobre Etnodesarrollo y 
Etnocidio en América Latina » organisée par l’UNESCO et la FLACSO à San José de Costa Rica, 
en décembre 1981 –, il convient de noter que ce n’était pas seulement une extension de la 
notion de développement courante dans la littérature économique et politique produite en 
Europe et dans les Amériques, mais presque un contre-concept de celle-ci, puisqu’il incluait 
une critique de fond envers les théories développementistes, très en vogue dans les pays de 
notre hémisphère. Avec ce concept, on proposait un type de développement « alternatif », 
qui respecte les intérêts des peuples ou des populations ethniques, cibles des soi-disant 
« programmes de développement ». Stavenhagen a présenté une liste de six conditions* 
pour justifier l’adoption du concept comme un instrument pour répondre à la spécificité des 
peuples du Tiers-Monde relativement à la question du progrès et de la modernisation :

1)  que les stratégies de développement visent prioritairement à répondre aux besoins fon-
damentaux de la population et à améliorer son niveau de vie, et non pas à reproduire les 
habitudes de consommation des pays industrialisés, exclusivement dictées par la 
 croissance économique ;

2)  que la vision soit endogène, donc orientée vers les besoins du pays plutôt que vers le 
système international ;

3)  que les traditions culturelles ne soient pas a priori rejetées, mais qu’elles soient mises 
à profit ;

4)  que le point de vue écologique soit respecté ;

5)  que [le développement] soit durable, respectant autant que possible les ressources 
locales, qu’elles soient naturelles, techniques ou humaines ;

6)  que ce soit un développement participatif, jamais technocratique, ouvert à la participation 
des populations à toutes les étapes de planification, d’exécution et d’évaluation.

(Cardoso de Oliveira 1998 : 46-48 – *ces italiques sont de l’auteur)

Conflits interethniques et ethnodéveloppement
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des deux concepts présentée par Cardoso de oliveira 
(1998), car je la considère comme exemplaire dans l’éluci-
dation de ces concepts dans le mouvement de la trans-
culturation des études coloniales pour l’Amérique latine 
(voir encadré).

on constate ainsi que le virage anticolonialiste 
déclenché par les études anthropologiques qui exami-
naient la réalité du contact interethnique en Amérique 
latine a été décisif pour le développement de concepts 
abordant le caractère asymétrique, conflictuel et total des 
changements infligés aux peuples autochtones de la 
région. Tous les auteurs mentionnés s’accordent à dire que 
les modèles d’exercice du pouvoir sur les peuples amérin-
diens ont été hérités des régimes coloniaux par les États 
nationaux en Amérique latine, engendrant dans le champ 
sociologique des situations de quasi-rupture des institu-
tions tribales et autochtones en vue de leur subsomption 
politique dans des systèmes d’exploitation économique 
articulés à l’échelle mondiale (Wolf 2010 [1982]).

Toutefois, plus que la remise en cause de la situation 
coloniale imposée aux peuples amérindiens, ce qu’on envi-
sageait était de mettre en œuvre des moyens de surmonter 
cette situation, en particulier ses manifestations contempo-
raines issues de plans, de projets et de programmes natio-
naux « développementistes », comme le démontre le 
concept d’ethnodéveloppement3. Cependant, on n’a pas 
examiné la façon dont les États nationaux ont mis en place 
des institutions de promotion de la « colonisation », de 
l’« intégration », du « développement », etc. Les ethnogra-
phies des administrations autochtones en tant qu’agences 
d’« anti-conquête », à l’instar du travail de Ponting et 
Gibbins (1980), dans le contexte canadien, ou de souza 
Lima (1995), dans le contexte brésilien, sont encore rares 
et sporadiques.

En ce sens, les notions et concepts de « colonialisme 
interne », de « conflit interethnique », d’« ethnodévelop-
pement », etc., semblent bien connus en raison de leur 
croi sement avec les théories du changement et de l’accul-
turation, ainsi qu’avec la notion de situation coloniale de 
Balandier. Toutefois, ces structures de domination conçues 
par les anthropologues latino-américains pour traiter les réa-
lités particulières n’ont pas réussi à formaliser une théorie de 
la domination interethnique, soit pour expliquer le modèle 
de pouvoir exercé dans le but de gouverner les popula-
tions amérindiennes et leurs territoires dans des situations 
distinctes, soit pour expliquer les formes de redéfinition 
culturelle mises en place par les populations autochtones 
en réponse à ce pouvoir (silva 2012). De même, ces struc-
tures n’ont pas réussi à étendre l’échelle d’analyse pour 
aborder la dimension mondiale de ce modèle de domina-
tion. À mon avis, cette inattention est due à la faible consi-
dération accordée à la race en tant que dispositif idéologique 
de domination toujours présent dans les études anthropo-
logiques sur le changement et l’acculturation, ce qui 
explique, en partie, cet « angle mort » dans les théories de 
contact. Une autre justification serait l’appropriation et 
la réinterprétation de « race » en tant que catégorie 

contre-hégémonique par des intellectuels et des mouve-
ments afro-latins et afro-caraïbéens. Cela fait de la « race » 
une catégorie idéologique associée généralement à la 
population noire ou afrodescendante, alors qu’en fait, elle 
est utilisée comme du racisme à l’égard de tous les autres 
segments non blancs des sociétés d’Amérique latine.

Le sociologue Aníbal Quijano est peut-être celui qui, 
récemment, a mis le plus d’efforts pour combler cette 
lacune4. Quijano s’est arrêté sur les aspects proprement 
anthropologiques de l’héritage colonial des États latino-
américains selon l’attention accordée – à l’instar de 
Balandier – aux classifications raciales comme taxonomies 
indispensables à l’exercice du pouvoir par des minorités de 
Blancs ou de criollos sur les autochtones ou les métis subal-
ternes, tant à l’échelle nationale que mondiale. selon lui :

Une des pierres angulaires de ce modèle de pouvoir est la classifi-
cation sociale de la population mondiale selon l’idée de race, une 
construction mentale qui exprime l’expérience de base de la domi-
nation coloniale et qui, depuis lors, est omniprésente dans les 
dimensions les plus importantes du pouvoir mondial, y compris sa 
rationalité particulière, l’eurocentrisme. (Quijano 2005a : 227)

Autrement dit, Quijano s’arrête sur la subjectivation de 
l’expérience coloniale et ses principaux produits :

1) La « racialisation » des relations entre les colonisateurs et les 
colonisés. […]

2) La création d’un nouveau système d’exploitation qui articule 
dans une seule et unique structure toutes les formes historiques 
de contrôle du travail ou d’exploitation (l’esclavage, la servitude, 
la petite production marchande simple, la réciprocité, le capital) 
pour la production de biens pour le marché mondial, autour de 
l’hégémonie du capital, ce qui rend à l’ensemble du nouveau 
système d’exploitation son caractère capitaliste.

3) L’eurocentrisme comme le nouveau mode de production et 
de contrôle de la subjectivité – l’imagination, le savoir, la mémoire 
– mais surtout du savoir. […]

4) Enfin, la mise en place d’un nouveau système de contrôle de 
l’autorité collective, selon l’hégémonie de l’État – l’État-nation 
après le xviiie siècle – et d’un système d’États où les populations 
« racialement » classées comme « inférieures » sont exclues de la 
production et du contrôle.

(Quijano 2005b : 15-16)

À la suite de ces hypothèses, Quijano établit son 
concept de « colonialité du pouvoir » qui, selon lui, a 
commencé à se former il y a cinq siècles et est devenu 
hégémonique depuis le xviiie siècle. Ce nouveau « modèle 
de pouvoir » fait surgir le paradoxe constitutif des sociétés 
américaines actuelles : des États indépendants articulés à 
des sociétés coloniales. Autrement dit :

[…] le nouvel État indépendant de cette Amérique (latine), 
n’émergeait pas comme un État-nation moderne : il ne représen-
tait pas le respect national pour l’immense majorité de la popu-
lation et n’était pas démocratique, il ne se fondait pas sur la 
citoyenneté effective de la majorité ni ne la représentait. Il 
 s’agissait d’une expression bornée de la colonialité du pouvoir. 
(ibid. : 19, les parenthèses sont dans l’original)

C’est ainsi que la « race » prend, dans les systèmes 
interethniques coloniaux et postcoloniaux, une plus grande 
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importance en tant que catégorie organisatrice des rela-
tions entre colonisateurs et colonisés, étant donné que les 
populations amérindiennes sont considérées comme un 
segment ethnique racial selon deux registres : 1) comme 
des populations racialement inférieures (les « Noirs de la 
terre », d’après la désignation coloniale portugaise au 
Brésil, par exemple), mais qui pourraient être intégrées 
dans le système d’exploitation économique et assimilées 
culturellement ; 2) comme des populations culturellement 
opposées au projet de mise en œuvre d’un État-nation 
moderne et à la modernisation même (les « sociétés contre 
l’État », telles qu’établies par Pierre Clastres, par exemple). 
Cela dit, il s’avère que le pouvoir tutélaire ou la tutelle 
coercitive exercée sur les peuples autochtones sont des 
formes de racisme dissimulé, car ils prétendent discri-
miner les Amérindiens pour leur propre bénéfice, alors 
que cette discrimination vise, à terme, leur (dés)intégra-
tion. Par conséquent, le « problème autochtone » doit être 
redéfini. initialement conçu comme une question d’inté-
gration socioculturelle de segments « traditionalistes » de 
la population à l’État national moderne,

[l]e « problème autochtone » est devenu une véritable nuisance 
politique et théorique en Amérique latine. Pour le résoudre, cela 
nécessiterait, de manière simultanée, car par sa nature, un chan-
gement dans l’une de ces dimensions provoquerait un change-
ment dans les autres : 1) la décolonisation des relations politiques 
à l’intérieur de l’État ; 2) le renversement radical des conditions 
d’exploitation et la cessation de la servitude ; 3) et, comme condi-
tion et point de départ, la décolonisation des relations de domina-
tion sociale, et l’exclusion de la « race » comme forme de 
classification sociale de base et universelle. (ibid. : 20)

Ainsi, selon Quijano, la solution ultime du « problème 
autochtone » devrait inclure la complète subversion et 
désintégration du modèle de pouvoir séculairement établi, 
maintenu et intériorisé par les États nationaux dans les 
types de classification officielle des peuples autochtones 
aux fins d’administration de leurs besoins et de leurs pro-
blèmes. Toutefois, les solutions adoptées par les gouverne-
ments d’Amérique latine ont été tout autres.

de L’assimiLationnisme au muLtiCuLturaLisme 
ConstitutionneL en amérique Latine

La présentation de la généalogie du concept de chan-
gement nous permet de reconnaître deux axes autour 
desquels l’interprétation anthropologique des situations 
coloniales et de contact s’est développée. Le premier axe 
établit la compréhension de ces situations comme le bilan 
historique des relations de pouvoir entre les Amérindiens 
et les Européens. Le deuxième représente l’observation des 
dynamiques internes de cette structure de pouvoir dans la 
production et la reproduction d’idéologies de domination 
précises – ou, comme l’aurait dit Leach, de modèles idéaux 
de représentation hiérarchique de la société – qui assurent 
la cohésion de la société plurielle au sein des processus 
nettement conflictuels et perturbateurs. La contribution de 
Balandier, suivie du virage anticolonialiste soutenu par des 
anthropologues et des sociologues latino-américains, a 
permis de faire la lumière sur le rôle central de conceptions 

raciales en tant qu’idéologie de structuration sociale de la 
diversité ethnique et culturelle dans la région. À ce 
stade-ci, il est important de parler de la relation qui existe, 
respectivement, entre la colonialité du pouvoir et l’indigé-
nisme comme modèle de pouvoir et d’idéologie d’inté-
gration, si nous voulons comprendre pourquoi la race 
persiste comme modus operandi de l’État à l’endroit des 
peuples autochtones.

Comme nous l’avons observé depuis les premières 
études anthropologiques sur le changement culturel et aussi, 
plus en détail, dans les analyses de Balandier, González 
Casanova et Quijano, le point commun qui définit la 
« situa tion coloniale », le « colonialisme interne » et la 
« colonialité du pouvoir » est précisément la race en tant 
que principe d’organisation des relations entre colonisa-
teurs et colonisés. Cette racialité est responsable de l’affir-
mation de prédominance d’une culture supérieure (celle 
des colonisateurs, devenue postérieurement « nationale ») 
sur d’autres cultures inférieures (celles des Amérindiens, 
transformés plus tard en minorités ethniques) et elle se 
traduit par des idéologies, des politiques, des législations, 
des normes et des pratiques juridiques et administratives 
qui légitiment la domination comme action et processus 
« pour le bénéfice et la protection » des colonisés. 
L’expropriation territoriale et la surexploitation du travail 
sont redéfinies comme des actions civilisatrices que les 
populations autochtones, inévitablement plus fragiles et 
vulnérables, devraient reconnaître comme bienfaisantes. 
selon ces auteurs, cette réalité configure une « situation », 
qui serait maintenant mieux définie comme étant un 
« ensemble », parce qu’elle est constituée et constitutive 
d’un système mondial d’expansion et de maintien du capi-
talisme par des relations d’interdépendance entre les pays 
centraux et périphériques de ce système.

L’indigénisme comme l’une de ces idéologies qui expri-
ment la racialité du pouvoir apparaît en Amérique latine 
précisément avec les définitions d’« autochtones » en tant 
que « groupes humains représentatifs d’états d’évolution et 
en voie de disparition ». Ces définitions contribuent aux 
projets politiques et économiques d’unification territoriale 
et de construction nationale dépendante. Après tout, comme 
l’a remarqué Moraes (2008 : 54), la situation du natio-
nalisme latino-américain serait à l’opposé de la situation 
européenne, où le problème principal était la création d’un 
territoire national pour une population considérée comme 
préexistante. selon lui, la question du projet national bré-
silien (de même que d’autres projets américains) serait 
plutôt « sur quel peuple comptons-nous pour construire le 
pays » (Moraes 2008 : 94, cité par silva et Lorenzoni 2012). 
En ce sens, les politiques indigénistes sont interprétées 
essentiellement comme des manières de garantir le terri-
toire délimité par l’État avec des politiques d’intégration 
(ou de changement dirigé) de populations culturellement 
diverses dans l’organisation nationale (silva 2012).

Pour mieux comprendre les différents chemins qu’ont 
pris les conceptions raciales dans la structuration des mul-
tiples administrations indigénistes de la région, il faut 
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considérer la place ambiguë occupée par l’« autochtone » 
dans l’imaginaire de la nation. D’après silva et Lorenzoni :

L’autochtone est à la fois indigène dans le territoire et étranger 
dans la nation. En représentant un état primitif, il représente éga-
lement la possibilité d’un processus évolutif bien planifié et dirigé, 
exempt des vices affectant la civilisation occidentale. Ainsi, outre 
le primitivisme, l’autochtone devient une sorte d’être humain idéal 
dans le sens de matière première : l’argile à modeler. À cet égard, 
l’autochtone devient aussi un écran de projection pour des désirs 
nostalgiques de quelque chose supposément perdu au cours du 
processus de civilisation, ce qui entraîne l’ambivalence entre les 
idées de « conservation » et d’assimilation. […] Ainsi, nous voyons 
également dans l’indigénisme un trait de ce que Rosaldo (1993) 
désigne comme la « nostalgie impériale » ; l’acte de pleurer la 
mort de ce qu’on a soi-même condamné à mort (c’est-à-dire, la 
conservation dans la réserve, le musée, le parc ou les archives). 
Peu importe que l’accent soit mis sur l’assimilation ou la conserva-
tion, il est remarquable de voir la façon dont se réalise l’élimi-
nation de toute possibilité que les autochtones eux-mêmes 
s’articulent en tant que sujets politiques et de droit dans ce cadre. 
(Silva et Lorenzoni 2012 : 12)

Cette orientation perdure depuis au moins un siècle, 
au moyen de politiques d’intégration orientées vers l’assi-
milation des populations amérindiennes en Amérique 
latine selon des conceptions contradictoires de protection 
et d’assimilation – toutes deux soutenues par des lois, des 
décrets, des règlements et des régimes tutélaires –, où les 
réserves et les terres autochtones représentent le principal 
moyen d’exercer une gouvernance indirecte sur ces 
 populations. il va sans dire que cette contradiction n’est 
qu’apparente, puisque, du point de vue des adminis-
trations autochtones, elle signifie « protection comme 
moyen d’assimilation ».

il est évident que les peuples amérindiens n’ont jamais 
traité et ne traitent pas ce processus de manière passive. 
Les diverses façons dont les mouvements autochtones ont 
cherché, depuis la période coloniale et au cours du xxe siècle, 
à assurer leur autodétermination et leur autonomie ont 
abouti, à la fin du siècle, à un engagement des commu-
nautés politiques des États nationaux à reconnaître leurs 
droits collectifs aux territoires traditionnels. L’ensemble de 
ces actions et de ces pressions a mené à l’ajout de sections 
et d’articles exclusifs, axés sur les droits des peuples 
autochtones, dans les constitutions nationales des 
années 1980 et 1990 (Fajardo 2009), qui plus récemment 
sont devenus des règles normatives au niveau infraconsti-
tutionnel (Berno de Almeida 2011), voire une force idéo-
logique dans les projets de reconstruction des institutions 
de l’État, comme c’est le cas de la Bolivie contemporaine 
(schavelzon 2012).

Les mobilisations politiques des Amérindiens, à diffé-
rentes époques ou régions, comme dans différents pays, 
ont pris un caractère anticolonialiste et autonomiste, ce 
qui ne veut pas dire séparatiste. Cela devient évident 
lorsqu’on les examine à l’échelle régionale et à la lumière 
des politiques néolibérales et des grands projets de déve-
loppement économique mis en œuvre en Amérique latine. 
En d’autres termes, les Amérindiens ont commencé à être 
reconnus comme des sujets collectifs de droits et des 
citoyens de plein droit dans la majorité des pays du con-
tinent (stavenhagen 2009). Cette réalité ne s’est avérée 

possible qu’à la suite des mouvements autochtones suc-
cessifs qui, de concert avec des segments organisés de la 
société civile et de la communauté politique, tout en se 
servant du système international des droits de la personne, 
ont obligé les gouvernements locaux, régionaux et natio-
naux à reconnaître leur propre droit d’exister en tant que 
collectivités culturellement diverses à l’intérieur de ces pays. 
il était question d’une véritable politique culturelle antira-
ciste conduite par les mouvements autochtones au sein des 
États nationaux (voir Alvarez, Dagnino et Escobar 2000 ; 
Warren et Jackson 2002 ; Postero et Zamosc 2005 ; 
oliveira 2008).

Cependant, depuis la reconnaissance des droits des 
peuples amérindiens sur les plans national et mondial, 
dans les années 1980, 1990 et jusqu’à nos jours, les fac-
teurs qui auraient permis les réformes constitutionnelles 
en Amérique latine en faveur des peuples autochtones 
semblent avoir été épisodiques face au caractère structu-
rant de la racialité du pouvoir5. Ce qu’on recherchait au 
départ était de concevoir un nouvel idéal politique de 
modernité au moyen d’une nouvelle charte de droits 
sociaux, politiques et économiques, afin que les pays latino-
américains puissent se réaligner, du moins rhétorique-
ment, aux concepts des droits de la personne et aux valeurs 
démocratiques des pays occidentaux du Nord, réalisant 
ainsi la promesse d’un État national comme promoteur 
d’égalité et de justice sociale. Toutefois, aujourd’hui la 
région est confrontée au dilemme de concilier cette 
« volonté d’être » à la « volonté de pouvoir » des groupes 
et des secteurs économiques devenus transnationaux en 
vertu d’un système frappé par de nouvelles crises mon-
diales du capitalisme.

La défense et la promotion des droits territoriaux et 
l’autodétermination des peuples amérindiens affrontent 
aujourd’hui une forte opposition politique par le biais de 
discours raciaux, comme celui d’Alan García dont on a vu 
plus tôt un extrait, qui ne font qu’illustrer le code néo-
développementiste partagé par d’autres dirigeants de la 
région (à ce sujet, consulter Baines et silva 2009). Ces 
discours sont prononcés comme des mises en scène 
visant à calmer les marchés relativement aux pactes éco-
nomiques conclus par ces gouvernements, au détriment 
de l’« impact » que la défense des droits sociaux impose à 
la mise en œuvre de ces entreprises. Dans ces discours, les 
peuples amérindiens sont de nouveau considérés comme 
des obstacles aux projets et aux programmes de dévelop-
pement, ainsi qu’aux indicateurs de pauvreté et de sous-
développement que la croissance économique doit surmonter. 
Les connaissances et le savoir traditionnel des Amérindiens, 
soit une importante part de leur culture, sont catégorique-
ment ignorés sans qu’une relation symétrique soit assurée 
avec les peuples qui les détiennent (Cunha 2007). En fait, 
ce savoir n’est considéré que comme une expression des 
situations de retard de la « mentalité primitive » que seul 
un nombre réduit d’anthropologues structuralistes et pers-
pectivistes seraient en mesure de comprendre et d’appré-
cier (voir la critique de Ramos 2012).

Le multiculturalisme constitutionnel est ouvertement 
menacé par la politique économique néolibérale et 
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néo développementiste des pays de la région. Cette vulné-
rabilité découle de la faiblesse même des gouvernements à 
promouvoir la transformation des structures de domina-
tion, car ils dépendent des secteurs intéressés au maintien 
de politiques néolibérales et néodéveloppementistes au nom 
d’une plus grande intégration des marchés de l’Amérique 
latine à l’économie mondiale. Dans ces contextes, la fonc-
tion du multiculturalisme constitutionnel est redéfinie par 
des amendements constitutionnels, des projets de loi, des 
actes administratifs, des décrets, etc., qui visent à empê-
cher que les droits socioculturels ne deviennent des obs-
tacles à l’expansion économique du capitalisme.

Cela dit, ce qu’on a pu constater jusqu’à présent, c’est 
que le multiculturalisme en tant que politique d’État a été 
réduit à une réponse morale de promotion d’équité et de 
respect entre groupes culturels, au lieu d’être utilisé 
comme une réponse à un problème politique plus profond 
de redistribution de pouvoir et de ressources entre groupes 
identitaires et culturels, le plus souvent économiquement 
dominants, et d’autres groupes considérés comme mino-
rités raciales ou ethniques. C’est-à-dire que le multi-
culturalisme n’a pas réellement abordé les structures de 
domination issues des situations coloniales de la région. il 
a été mis en œuvre essentiellement comme un ensemble 
de politiques compensatoires de reconnaissance, de répa-
ration historique et de redistribution de revenu, où la 
valeur des « cultures autochtones » a un caractère pure-
ment commercial pour la représentation allégorique des pays 
d’Amérique latine en tant que nations « culturellement 
riches », pour sauver les apparences.

La conjoncture politique et économique latino- 
américaine favorise ainsi la pratique racialisée du pouvoir 
en réduisant le multiculturalisme culturel à un ensemble de 
déclarations vides sur le droit à la diversité. Cela s’explique 
par le fait que la diversité culturelle de groupes et de 
peuples distinctifs pour la formation d’une unité nationale 
multiculturelle n’est pas traduite en valorisation politique 
de ces groupes et peuples, mais interprétée comme un 
obstacle au développement de la « nation », représentée 
ici par une « identité nationale » non seulement supé-
rieure, mais souveraine.

Par conséquent, le principal problème opérationnel du 
multiculturalisme constitutionnel en Amérique latine peut 
être défini comme la faiblesse institutionnelle à reconnaître 
et à protéger les droits socioculturels des peuples amérin-
diens, entre autres, par rapport aux autres groupes, sec-
teurs et intérêts néolibéraux et néodéveloppementistes de 
la société, largement représentés au sein du gouvernement, 
du parlement, de la magistrature et des médias de commu-
nication de masse, et qui sont articulés selon le capitalisme 
transnational mondial. En vertu d’une telle limitation des 
droits socioculturels, les peuples autochtones ne sont pas 
reconnus horizontalement en tant qu’acteurs politiques, 
mais seulement comme des clients de politiques publiques 
précises visant à les « aider » à se développer et à atteindre 
l’autosuffisance (c’est-à-dire ne plus dépendre de l’État). il 
s’agit de l’actualisation du discours assimilationniste, sous 
un teint multiculturel.

ConCLusion

Pour corroborer les interprétations ci-dessus, il con vient 
de procéder à un bref survol des études menées sur les 
conséquences des politiques néolibérales et néodéveloppe-
mentistes de la région dans un contexte de multicultura-
lisme constitutionnel. il ressort de ces études que la 
contradiction inhérente à la structure de domination inter-
ethnique établie depuis l’époque coloniale a entravé, voire 
sapé les revendications d’autodétermination et d’autonomie 
des peuples amérindiens. Charles Hale (2002), par exemple, 
soutient que le multiculturalisme au Guatemala n’a servi 
qu’à projeter la reconnaissance d’un ensemble minime de 
droits collectifs aux peuples autochtones devant les poli-
tiques économiques néolibérales établies comme priori-
taires pour l’État-nation, engendrant un « multiculturalisme 
néolibéral » où les puissantes institutions opérant en 
dehors de l’État-nation ont un pouvoir direct sur les 
actions gouvernementales. À son tour, Christian Gros (2004) 
a examiné le rôle du multiculturalisme constitutionnel en 
Colombie, dans le sens où celui-ci donne effectivement 
une autonomie locale ou régionale aux peuples autoch-
tones devant les pressions contraires qui redoutent que 
l’autonomie des Amérindiens ne mette en péril la cohésion 
sociale, la centralisation du pouvoir étatique, la souverai-
neté territoriale, ainsi qu’une plus grande intégration du 
pays au marché international. selon Gros :

Cette méfiance face à la création de régions autonomes s’explique 
par la volonté de maintenir un contrôle strict du territoire et de ses 
ressources (terre, eau, forêt, biodiversité, ressources minérales), 
ainsi que par la crainte légitime de créer de nouvelles frontières 
internes qui pourraient affaiblir encore davantage une unité natio-
nale déjà fragile. Mais au-delà de ces raisons, il y a aussi des 
doutes quant à la façon dont ces autonomies pourraient fonc-
tionner concrètement dans des régions qui seraient composées, 
en grande majorité, de communautés plurielles et multiethniques. 
(2004 : 221)

La méfiance se transforme en accusation notamment 
quand les revendications d’autodétermination et d’auto-
nomie politique autochtones portent sur les intérêts stra-
tégiques du gouvernement en termes économiques ou 
géopolitiques. Ce problème est exprimé sous la forme d’un 
racisme institutionnel (Carmichael et Hamilton 1967 ; 
Williams 1985) envers les peuples amérindiens, et les 
pauvres niveaux de vie dans les réserves et les territoires 
autochtones sont perçus comme des « preuves » ou des 
« indices » selon lesquels les Amérindiens sont incapables 
de résoudre leurs propres problèmes, malgré l’augmenta-
tion des ressources et des politiques multiculturelles 
publiques pour eux.

En Équateur, Floresmilo simbaña (2005) décrit briève-
ment la situation dans laquelle se retrouvent les mouve-
ments et les peuples autochtones en ce qui a trait aux droits 
acquis et leurs applications, une réalité qui peut se présenter 
également dans les autres pays d’Amérique latine :

Le mouvement autochtone équatorien a examiné l’autodétermi-
nation selon le droit à l’autonomie, à savoir le droit à l’autonomie 
des peuples et des nationalités, plus précisément le droit à la 
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reconnaissance officielle par l’État des autorités propres créées par 
les autochtones vivant sur des territoires autochtones.

Les réponses des secteurs du pouvoir du système équatorien vont 
de la négation de la légitimation et des accusations d’ingérence 
externe dans le mouvement amérindien aux [allégations de] reven-
dications séparatistes, antipatriotiques, dangereuses et archaïques.

(Simbaña 2005 : 214)

Au Brésil, stephen Baines (2009) a pris part au ques-
tionnement soulevé contre la régularisation définitive de la 
Terra Indígena Raposa Serra do Sol dans l’État du Roraima. 
Dans son article, il décrit le long processus d’identification 
territoriale et de régularisation foncière des terres autoch-
tones aux environs de la frontière avec la Guyane, pro-
cessus à la suite duquel différents segments de la société 
nationale et régionale, des militaires, des hommes poli-
tiques et d’affaires, des agriculteurs, etc., ont cherché des 
formes légales et illégales pour « destituer » le droit de 
différents peuples amérindiens (Makuxis, Taurepangs, 
ingarikós, Patamonas) à leurs terres traditionnelles. selon 
Baines (2009 : 32) :

Ce fut une surprise pour les peuples amérindiens de découvrir 
qu’une demi-douzaine de riziculteurs-squatteurs – ayant occupé 
une partie de la Terra Indígena Raposa Serra do Sol au Roraima et 
qui, au cours de dernières années, faisaient l’expansion de leurs 
cultures en nuisant à l’environnement avec des pesticides –, ainsi 
que certains politiciens et hommes d’affaires du Roraima, avaient 
exercé des pressions sur le gouvernement fédéral pour qu’il revoie 
la démarcation de ce territoire, établie en 1998 à la suite de 
décennies de lutte de la part de ses habitants amérindiens et 
homologuée par le gouvernement du président Lula, en avril 2005. 
Ils furent davantage surpris lorsque, enfreignant la loi, certains de 
ces riziculteurs ont eu recours à la violence contre les autochtones 
et ont utilisé des menaces, des tactiques de guérilla et des 
 agressions rapportées par les médias.

[…]

La situation reflète la contradiction entre le gouvernement 
fédéral, qui implémente la politique indigéniste de l’État, sou-
tenue par la Constitution fédérale de 1988, et les intérêts déve-
loppementistes des élites de l’État du Roraima, ennemis 
traditionnels des peuples amérindiens.

Finalement, il convient de noter que, dans de nom-
breux cas, la résistance institutionnelle des États à s’adapter 
à la perspective multiculturelle des constitutions est 
exprimée de manière violente, avec un manque de respect 
aux droits des peuples autochtones et aux droits de la 
 personne, en défendant le développement économique et 
l’intégration nationale. Au Chiapas et à oaxaca, au 
Mexique, Lynn stephen (1999) a analysé la militarisation 
croissante des relations entre l’État et les peuples amérin-
diens de ces régions, où il existe une forte mobilisation des 
communautés autochtones en faveur d’une plus grande 
autonomie et d’une participation politique accrue. La vio-
lence et l’abus des forces militaires et policières qui incri-
minent des dirigeants et des communautés liés aux 
mouvements autochtones et populaires ont été observés 
ethnographiquement comme une sorte de violence éta-
tique qui se produit selon des classifications ethniques et 

de genre construites au cours de la longue période 
 coloniale mexicaine. D’après stephen (1999 : 838) :

Les dimensions ethniques et de genre des violations des droits de 
la personne associées à des niveaux élevés de militarisation au 
Chiapas et à Oaxaca reflètent, en partie, les perspectives idéo-
logiques et culturelles de ceux qui font partie de la force d’occu-
pation de l’armée, de la Police judiciaire fédérale et de la police de 
la Sécurité publique. Pour leur part, ces visions trouvent leur ori-
gine dans les processus de conquête militaire, de conversion 
catholique et de métissage du Mexique tout au long de la période 
coloniale et jusqu’à nos jours. Les stéréotypes nationaux des 
peuples autochtones ancrés dans le mythe et la vision de l’histoire 
mexicaine continuent d’être joués dans les stratégies de conquête 
et de militarisation contemporaines. Des tactiques, utilisées par les 
agents masculins de la Police judiciaire fédérale, visant spécifique-
ment à priver les hommes zapotèques de leur masculinité, à les 
sexualiser et à les comparer à des équivalents sexuels féminins, 
corroborent les conclusions de chercheurs comme Trexler (1995), 
décrites ci-dessus. Le profilage des femmes tzotziles, tzeltales et 
tojolabales comme une sorte de Malinche prostituée, un élément 
de contrôle sexuel, évoque l’importance des mythes nationaux 
dans l’idéologie de l’autolégitimation qui sous-tend le comporte-
ment des hommes envers les femmes dans l’armée et la police. Les 
mythes nationaux relatifs au genre font partie des scénarios 
 culturels du viol.

À la lumière de ce qui précède, ce que les concepts 
anthropologiques et sociologiques sur le modèle de pou-
voir colonial nous enseignent, et ce que ces analyses sur la 
précarité du multiculturalisme constitutionnel relative-
ment aux structures et processus de domination inter-
ethnique démontrent, c’est l’actualisation systématique de 
la racialité du pouvoir comme forme de légitimation de la 
violence des projets économiques et politiques de groupes 
et de secteurs dominants de la société. il s’agit d’une façon 
de limiter l’ascension des peuples autochtones à titre 
 d’acteurs politiques sur le plan national, en les tenant éloi-
gnés des processus et des décisions politiques, même quand 
ils sont directement concernés. Comme j’espère l’avoir 
démontré théoriquement, ce modèle de pouvoir s’avère 
être le principal obstacle à l’application effective des droits 
des peuples amérindiens à l’autodétermination, puisque, 
selon la logique coloniale, il s’agit de populations raciale-
ment inférieures qui ne servent qu’à des fins d’exploitation 
économique et d’assimilation, et qu’il ne s’agit pas des 
peuples culturellement divers, maîtres d’autres projets de 
société et de développement.

selon Raquel Yrigoyen Fajardo, en 2009, quand 
l’adoption de la Convention 169 de l’organisation interna-
tionale du Travail (oiT)6 a eu vingt ans, nous avons atteint 
« un point de rupture du modèle de traitement des 
peuples autochtones par les États, en reconnaissant leurs 
droits de contrôler leurs propres institutions et de définir 
leurs priorités de développement, mettant fin au modèle 
de tutelle autochtone » (Fajardo 2009 : 11). À la lumière 
de ce qui a été exposé dans le présent article, il s’avère que 
la question de l’autonomie autochtone s’impose comme un 
sujet difficile pour la théorie politique, mais surtout 
comme un défi créatif pour les mouvements autochtones 
confrontés au besoin de transformer radicalement la 
culture politique des États nationaux ethnocratiques, c’est-
à-dire contrôlés par un groupe ethnique particulier 
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(Adams 1992 : 181), pour assurer une cessation effective 
de la tutelle. Pour y arriver, nous devons apprendre à pro-
voquer l’autocritique dans les États, ce qui passe par une 
critique profonde de la racialité du pouvoir toujours 
constitutive de ceux-ci. Le premier pas dans cette direction 
est de poursuivre les travaux de développement de 
concepts qui nous permettent de comprendre la raison 
coloniale contemporaine à partir d’ethnographies traitant 
l’action des États à l’endroit des peuples autochtones 
comme un fait social total des relations interethniques.

Notes

1.  En ce sens, consulter Peirano 1991 ; Cardoso de oliveira 1988 
et 1998 ; Ramos 1990, 2011a et 2011b, et Jimeno 2005. Pour 
une critique de cette représentation de l’ethnologie, consulter 
Viveiros de Castro 1999.

2.  Les concepts figurant dans le présent document ne sont pas 
exhaustifs relativement au répertoire existant sur le thème. il 
faudrait encore rappeler les notions et concepts de « pôles 
d’articulation autochtone » (Melatti 1979), de « situation 
histo rique » et de « territorialisation » (oliveira Filho 1988 et 
1998), de « cosmologies du contact » (Albert et Ramos 2002), 
etc. Quoi qu’il en soit, ceux-ci et d’autres élaborations concep-
tuelles, plus ou moins sympathiques ou carrément adversaires 
de ce qui est présenté ici, y sont étroitement liés.

3.  Par la suite, les théories de changement et de contact allaient 
correspondre de manière plus directe et systématique avec les 
théories de développement dans les sciences sociales. il 
convient de rappeler que les sociologues et les économistes ont 
également commencé à profiter des études coloniales pour 
élaborer leurs « théories de la dépendance » en Amérique 
latine, ce qui ne s’est pas avéré une élaboration théorique 
convenable au dépassement des valeurs implicites des concepts 
de développement utilisés par les spécialistes en sciences 
sociales comme outils de travail, voire d’intervention ou de 
planification sociale (consulter stavenhagen 1985).

4.  En réalité, c’est lui qui a affirmé : « En fait, la race est une 
catégorie d’abord appliquée aux “autochtones”, et non aux 
“noirs”. Ainsi, race est apparu bien avant couleur dans l’histoire 
de la classification sociale de la population mondiale. » 
(2005a : 203)

5.  il est important de rappeler que plusieurs pays ne recon-
naissent même pas la problématique autochtone dans leurs 
constitutions, voire à l’intérieur de leurs frontières, comme le 
Chili, la France (en Guyane), l’Uruguay, etc. (Pinto 2008 : 9).

6.  À la fin des années 1980, la Convention 169 de l’oiT relative 
aux peuples autochtones et tribaux dans les pays indépendants 
a été adoptée. Elle a remplacé la Convention 107 de 1957 qui 
avait une forte teneur assimilationniste. Les pays ayant ratifié 
la convention sont : l’Argentine, la Bolivie, le Brésil, la Colombie, 
le Costa Rica, le Chili, la Dominique, l’Équateur, le Fidji, le 
Guatemala, le Honduras, le Mexique, le Népal, le Paraguay, 
le Pérou, le Venezuela, les Pays-Bas, la Norvège, le Danemark et 
l’Espagne. Paradoxalement, le Canada et les États-Unis, consi-
dérés comme des berceaux du multiculturalisme, n’ont tou-
jours pas ratifié la convention. Quoi qu’il en soit, à la fin des 
années 1980 et au cours des années 1990, de nombreuses 
initiatives – l’approbation de la Loi sur le multiculturalisme au 
Canada, l’adoption de la Convention 169 de l’oiT et de nou-
velles constitutions en Amérique latine – ont contribué à la 
consolidation du consensus multiculturaliste en matière de 
protection des peuples autochtones tant dans les Amériques 
que dans les organismes consacrés aux droits de la personne.
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